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L’édito
« Avec l’impôt sur les 
ultra-riches, la France 
peut montrer la voie 
au reste du monde » 

d’après une tribune pu-
bliée le 7 juillet 2025 par 

sept Prix Nobel d’économie 
dans le journal Le Monde. 

La fortune des milliardaires français·es continue 
d’augmenter pendant que la majorité de la po-
pulation subit de plein fouet la hausse du coût 
de la vie. Pourtant, les gouvernements néolibé-
raux s’obstinent à privilégier les coupes dans les 
budgets de la transition écologique, de la santé, 
de l’éducation et même l’aide publique au dé-
veloppement, au lieu de chercher des recettes 
supplémentaires en imposant plus fortement les 
plus riches. 

Oxfam défend une fiscalité environnementale 
juste et durable (page 3). Nous pouvons passer 
à l’action et interpeller les parlementaires sur le 
projet de loi de finances avec l’application Oxfam 
Action (page 11). En parallèle, nous continuons 
d’agir dans les territoires avec Oxfam Tour (page 

10) et l’ouverture du magasin de Villeurbanne 
(page 4). Nous pouvons saluer l’arrivée de deux 
nouveaux groupes locaux à Saint-Nazaire et à 
Poitiers qui témoignent du dynamisme du réseau 
territorial (page 11). 
 
Enfin, le 7 octobre 2025 marquera les 2 ans de 
l’escalade du conflit dans la bande de Gaza.
Nous appelons à un cessez-le-feu permanent, 
à la libération immédiate et inconditionnelle de 
toutes les personnes détenues en otage par les 
groupes armés, et à l’ouverture des frontières 
pour laisser passer l’aide humanitaire. A Gaza 
comme en France, nous sommes mobilisé·e·s 
pour défendre le respect de la dignité humaine.

Toutes ces actions, nous pouvons les mener 
grâce à votre soutien. Nous vous remercions de 
rester à nos côtés pour faire vivre chaque jour, au 
Sud comme au Nord, la solidarité internationale. 

Solidairement, 

Emilia N’Goadmy
Présidente d’Oxfam France

l’application 
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L’application mobile dédiée à l’engagement et à la mobilisation 
citoyenne avec Oxfam est désormais en ligne :

Suivez les actualités d’Oxfam Participez à des actions locales et  
nationales, en ligne ou près de chez vous

Accédez à des kits d’information : 
vidéos, quiz, fiches thématiques...

oxfam
action

est disponible 

Sorties de rapports, interpellation d’élu·e·s, événements... Pour ne rien manquer, téléchargez dès 
maintenant l’application, créez votre compte, sélectionnez vos groupes d’intérêt, et passez à 

l’action. Plus nous serons nombreux·euses, plus nous aurons d’impact !
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zoom du moment

Les besoins de financements pour la transition 
écologique et les défis sociaux du 21e siècle 
sont tels qu’ils vont imposer des mesures de 

redistribution fortes, n’en déplaise à ceux qui 
bloquent le retour à une fiscalité progressive. 
La France a cruellement besoin d’argent pour 

faire face aux impacts du réchauffement 
climatique (sécheresse, inondations, etc.), au 

maintien de notre système de retraite et au 
renforcement de nos services publics.  
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La bonne nouvelle est qu’il est non seulement possible 
de renoncer à l’austérité budgétaire, mais aussi de le-
ver des recettes budgétaires considérables pouvant fi-
nancer la transition juste. Une fiscalité juste, verte et 
féministe permettrait non seulement de générer ces re-
cettes, mais aussi de décourager les comportements de 
consommation et d’investissement néfastes pour le cli-
mat et la justice sociale. Dans la dernière version de son 
manifeste fiscal, Oxfam propose 19 mesures de fiscalité, 
dont cinq permettraient à elles seules de dégager plus 
de 69 milliards d’euros de recettes dès 2026.  

A contre-courant de l’histoire, le Gouvernement de Fran-
çois Bayrou a fait le choix cet été de proposer un budget 
2026 avec environ 44 milliards d’euros d’économies et 
des coupes les plus importantes sur le budget de l’Aide 
publique au développement et de la Solidarité. Ce gel des 
dépenses – « l’année blanche » – coûterait aussi très 

cher à la transition écologique. Reporter, ralentir, tergi-
verser : chaque année perdue alourdit la facture clima-
tique et fragilise nos services publics.

A l’heure où les investissements à long-terme dans la 
transformation de notre société sont plus que jamais 
nécessaires, lever de nouvelles recettes budgétaires 
semble inéluctable. Les inégalités et la pauvreté n’ont 
jamais été aussi élevées depuis 30 ans en France, il est 
possible et juste de faire reposer le poids de la fiscalité 
sur les plus riches plutôt que de demander un effort à 
l’ensemble des Français·es.

Cette évolution est non seulement nécessaire, mais 
aussi souhaitable car porteuse de la justice sociale 
et environnementale qu’attend le plus grand nombre, 
et tournée vers l’amélioration des conditions de vie 
de toutes et tous. Il existe des alternatives : 83 % des 
Français·es se disent favorables à une taxe climat ci-
blant les entreprises les plus polluantes. A l’heure où 
nous écrivons ces lignes, le budget 2026 est encore loin 
d’être voté et pourra être largement modifié par les dé-
putés entre septembre et décembre. 

Oxfam va continuer à porter ces combats.

UNE FISCALITÉ ENVIRONNEMENTALE 
JUSTE ET DURABLE : C’EST POSSIBLE 

Découvrir notre manifeste fiscal
https://qrco.de/manifeste-2025
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L’AFFAIRE DES SINISTRÉ·E·S CLIMATIQUES
Le 8 avril, un collectif de 13 sinistré·e·s climatiques et as-
sociations citoyennes, ainsi que les organisations co-re-
quérantes de l’Affaire du Siècle – Greenpeace France, Notre 
Affaire à Tous et Oxfam France – ont porté un nouveau re-
cours devant le Conseil d’État. 

Lancée en 2018, l’Affaire du Siècle est une initiative de 
mobilisation citoyenne qui dénonce l’inaction climatique 
de l’État français. Après une première victoire judiciaire en 
2021, qui avait déjà condamné l’État à prendre des mesures 
concrètes de lutte contre le changement climatique, le col-
lectif accuse aujourd’hui l’État de manquer à son obliga-
tion de protéger les citoyen·ne·s face aux conséquences 
du changement climatique. Maisons fissurées à cause du 
retrait-gonflement des argiles, canicules et pertes agri-
coles de plus en plus fréquentes, etc. : l’insuffisance des 
mesures actuelles bouleverse des vies.

L’urgence climatique impose une adaptation à la hauteur. Si 
l’État n’agit pas, il engage sa responsabilité devant la justice.

en savoir plus + sur l’Affaire du Siècle : 
https://qrco.de/aff-du-siecle

les infos de ces derniers mois 

LA SECONDE MAIN ENGAGÉE PREND 
SES QUARTIERS à VILLEURBANNE 
Depuis le 26 juin, une nouvelle adresse solidaire et respon-
sable a ouvert ses portes en région lyonnaise.

Cette ouverture s’inscrit dans une démarche partenariale 
forte entre Oxfam France et la ville de Villeurbanne, qui sou-
tient activement l’économie circulaire et les projets à vo-
cation sociale. En choisissant de s’implanter sur le cours 
Tolstoï, artère centrale et populaire de la ville, Oxfam contri-
bue à la redynamisation du quartier du Totem tout en ré-
pondant à une demande croissante pour une consommation 
plus responsable.

Vêtements, chaussures, sacs, bijoux, livres, vinyles, petits 
objets de décoration... La boutique propose une grande di-
versité d’articles d’occasion. Mais elle est bien plus qu’un 
point de vente : c’est un espace d’échange, de sensibili-
sation et d’action citoyenne. Chiner un manteau, déposer 
des livres, discuter avec un·e bénévole ou s’informer sur les 
campagnes d’Oxfam, chaque visite est l’occasion de partici-
per à un mouvement plus large : l’engagement citoyen. 

Vous habitez près de Villeurbanne ? Venez nous rencontrer !

urgence climatique 

nouvelle boutique oxfam
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© L’Affaire du Siècle, les demandeur·euse·s du recours
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 le dossier du moment

Depuis des mois, la bande de Gaza 
est le théâtre d’une crise humani-
taire d’une intensité inédite. Deux 
ans après l’escalade de la violence 
en octobre 2023, les bombardements 
répétés, les destructions massives 
et la fermeture quasi totale des 
points de passage ont transformé 
un territoire déjà fragilisé par plus 
de seize années de blocus en une 
prison à ciel ouvert où la population 
tente de survivre dans des condi-
tions extrêmes.

Oxfam appelle à mettre un terme 
définitif au cycle de la violence : un 
cessez-le-feu permanent doit être 
décrété, tous les otages doivent être 
libérés sans condition, et l’achemi-
nement de l’aide humanitaire doit 
être immédiatement garanti. La ca-
tastrophe est déjà là, tangible et do-
cumentée : il est inconcevable que 
le monde, malgré la reconnaissance 
officielle de la famine par l’ONU, 
n’agisse pas.

 LE SAVIEZ-VOUS ?

GAZA : après 2 ans de violence,
mettons fin à l’horreur

de la population gazaouie souffre 
de la faim.

de Gazaoui·e·s ont été déplacé·e·s,
pour la majorité plusieurs fois.
Cela correspond à 100   % de la 
population gazouie.

C’est l’équivalent de l’espace occupé par 
les palettes d’aide humanitaire bloquées 
à l’extérieur de Gaza.

100 % 2,2 
millions 

101 terrains 
de football
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>  Une situation humanitaire dramatique

Les données recueillies sur le terrain confirment l’ampleur 
de la tragédie. À Gaza, plus de 2,2 millions de personnes 
vivent dans une enclave densément peuplée. Parmi elles, 
la majorité a été déplacée de force à plusieurs reprises. 
Les hôpitaux et structures de santé, largement endom-
magés, peinent à faire face à une explosion des maladies 
liées aux mauvaises conditions de vie. En seulement trois 
mois, de mars à juin 2025, les cas de maladies hydriques 
ont doublé voire triplé. Ces maladies, généralement évi-
tables, illustrent l’effondrement des services d’eau, d’as-
sainissement et de soins. Les enfants, particulièrement 
vulnérables, meurent déjà de malnutrition et d’infections 
courantes faute de traitements disponibles.

Le blocus quasi total imposé par Israël empêche l’en-
trée des biens vitaux sur le territoire palestinien : les 
équipes Oxfam sur le terrain rapportent que plus de 420 000 
palettes d’aide humanitaire restent entreposées à l’ex-
térieur de Gaza bloquées par Israël, dont 110 000 articles 
d’assistance essentiels — citernes, kits d’hygiène, 
rations alimentaires à haute valeur calorique. Dans le 
même temps, le carburant, nécessaire au fonctionne-
ment des hôpitaux, des usines de dessalement, des 
stations de pompage, se fait rare, forçant des milliers 
de familles à vivre sans électricité ni eau potable. Cette 
privation organisée constitue une punition collective, 
interdite par le droit international humanitaire.
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Fin août, l’Integrated Food Security Phase 
Classification (IPC) et l’ONU ont déclaré l’état 
de famine dans le gouvernorat de Gaza. Consé-
quence directe du blocus quasi total imposé 
par Israël, elle illustre de manière dramatique 
l’utilisation de la faim comme arme de guerre.

Depuis des mois, les populations sont délibé-
rément affamées, entretenant le génocide en 
cours : des centaines de personnes, dont un 
tiers d’enfants, sont déjà décédées du fait du 
manque de nourriture. Malgré l’effondrement 
des conditions de vie, Israël a ignoré les alertes 
de famine en juillet et rejeté la majorité des de-
mandes d’acheminement d’aide vitale. 

Les chiffres de la faim, de la malnutrition et des 
maladies à Gaza ne sont pas de simples don-
nées statistiques : ils représentent des vies 
humaines brisées, des familles contraintes 
de passer des journées entières sans nourri-
ture, des enfants mourant dans l’indifférence. 
Mettre fin au blocus, instaurer un cessez-le-
feu et assurer la protection des civils sont les 
conditions minimales pour enrayer une catas-
trophe déjà hors norme.

Une famine 
orchestrée 
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> L’urgence de respecter le Droit 
International Humanitaire

Au-delà de l’urgence immédiate, Oxfam alerte sur un cycle 
destructeur qui se répète depuis des décennies. Ces épi-
sodes soulignent une évidence : la violence armée ne crée 
pas de sécurité. 

Tant que la communauté internationale se limitera à des 
réactions ponctuelles, sans s’attaquer aux causes pro-
fondes de l’occupation, de la colonisation et de l’impunité, 
les civils palestiniens et israéliens continueront d’être pris 
pour cibles.

La communauté internationale doit garantir un 
accès humanitaire immédiat et sans entrave, 
mais aussi mettre en place des mécanismes 
politiques et diplomatiques capables d’imposer 
le respect du droit international. Cela implique 
d’exiger la levée du blocus, de soutenir la re-
construction des infrastructures civiles et de 
créer les conditions d’une paix juste et durable.
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Malgré le blocus, 
Oxfam continue 
d’agir sur le terrain 

Réhabilitation d’espaces agricoles, mise en 
place d’initiatives communautaires comme 
le nettoyage de 18 camps de réfugié·e·s, 
construction de fours collectifs, appui à des 
coopératives féminines ou encore installa-
tion d’espaces verts : nos équipes ne relâ-
chent pas leurs efforts pour venir en aide à 
la population de Gaza.

Pour débloquer l’acheminement des colis ali-
mentaires vers Gaza, Oxfam met en place un 
projet pilote de bons d’achat électroniques : 
au lieu de distribuer directement les biens, 
nous fournissons aux bénéficiaires une carte 
électronique qui leur permet d’acheter eux-
mêmes des biens essentiels dans des points 
de vente partenaires encore actifs. 

En Cisjordanie, Oxfam pilote des distributions 
d’eau, soutient des familles déplacées, ap-
puie des petites entreprises ou mène un 
accompagnement psychosocial dans la ville 
d’Umm Safa où de nombreuses terres et ha-
bitations ont été détruites.

pour signer 
notre pétition

J’agis !

pour la fin du siège de Gaza
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témoignage

Benjamin Westercamp 
est Responsable du 
pôle Financements 
Institutionnels et 
Programmes d’Oxfam 
France. Il élabore et 
déploie la stratégie 
de financements 
institutionnels de 
l’association, en 
supervisant la mise  
en place et le suivi  
des projets financés.

Alors que les besoins humanitaires ne cessent de croître dans le 
monde, les ressources pour y répondre sont de plus en plus incertaines. 
La diminution des sources de financement complique fortement 
la planification des actions sur le terrain : comment imaginer des 
programmes durables lorsque rien ne garantit que les moyens suivront 
toujours dans six mois ?

Dans le contexte actuel, travailler sur les financements institu-
tionnels est un véritable défi quotidien. La fermeture brutale de 

USAID en février dernier, l’agence des États-Unis pour le dévelop-
pement international, a considérablement fragilisé l’écosystème 

humanitaire mondial. USAID était le premier contributeur mondial de l’aide 
publique au développement, qui finançait des projets dans plus de 158 
pays et couvrait jusqu’à 50 % de l’aide humanitaire de certaines régions. 
Son retrait a créé un vide que les autres bailleurs de fonds ne parviennent 
pas à combler.

La situation de USAID et la baisse des budgets d’aide publique au développe-
ment des plus gros pays finançant l’aide internationale, y compris la France, 
affectent toutes les organisations de solidarité : les fonds se raréfient, les 
appels à projets deviennent plus compétitifs, les délais de préparation des 
dossiers se réduisent et les exigences administratives s’alourdissent, ac-
centuant la pression sur les équipes.

Dans ce contexte, il faut sans cesse explorer de nouvelles pistes de fi-
nancement, diversifier les partenariats et multiplier les démarches auprès 
des bailleurs. Malgré cet engagement constant, de nombreuses solli-
citations se soldent par des refus et nous obligent à rebondir 
rapidement et à persévérer pour espérer décrocher les finance-
ments indispensables pour d’autres projets.

Benjamin Westercamp

CRISE DES FINANCEMENTS 
INSTITUTIONNELS : 
IMPACT ET CONSÉQUENCES 
POUR LES ONG  
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     en direct du terrain

E n Bolivie, Oxfam accompagne les femmes au-
tochtones et paysannes, afin de renforcer leurs 
compétences en leadership pour défendre leurs 
territoires et promouvoir une justice environne-

mentale. Le programme, baptisé « LIDERA : Justice en-
vironnementale basée sur le genre dans la région de la 
Chiquitania-Amazonie bolivienne », est mené en partena-
riat avec le CIPCA (Centre de Recherche et de Promotion de 
la Paysannerie).

Ce projet s’appuie sur les 
expériences locales déve-
loppées dans les commu-
nautés de la forêt tropicale 
sèche de la Chiquitania, 
située à la frontière avec 
le Brésil. Son objectif est 
de valoriser le rôle des 
femmes, à la fois comme 

productrices résilientes et comme actrices politiques ca-
pables de proposer des alternatives pour leurs territoires 
et leurs projets de vie. 

Ces actions s’organisent autour d’initiatives productives 
innovantes et durables, qui respectent la biodiversité, 
favorisent l’adaptation à la crise climatique, garantissent 
l’accès à la terre et soutiennent la création d’entreprises 
porteuses de développement économique. Menées dans 
le respect des valeurs du peuple Chiquitano, elles témoi-
gnent d’un positionnement en faveur de la préservation de 
l’Amazonie qui va dans le sens de la COP30, qui se tiendra 
cette année au Brésil.

FEMMES DE 
CHIQUITANIA, 
FORCES DE VIE

Victoria Yopie, 
un exemple 
de résilience et 
de réussite
À 29 ans, Victoria Yopie est devenue Cacique, 
la plus haute autorité de sa communauté, 
à Palmarito de la Frontera. Déterminée à 
renforcer l’autonomie de son peuple, elle 
mise sur le cusi, fruit d’un palmier souvent 
considéré comme dangereux car hautement 
inflammable et facteur d’incendies. Pour-
tant, à Palmarito de la Frontera les femmes 
transforment le risque en opportunité : elles 
récoltent le cusi, réduisent le danger d’in-
cendie et en extraient une huile précieuse 
utilisée pour des produits médicinaux et 
cosmétiques. Cela leur offre des perspec-
tives de revenus durables tout en préser-
vant la biodiversité.
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L’objectif est de 
valoriser le rôle des 

femmes, à la fois comme 
productrices résilientes 
et comme actrices 
politiques
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Le 6 mai 2025, la ville de Besançon a accueilli, le temps d’une 
soirée, la première édition d’un événement gratuit, itinérant 
et interactif : Oxfam Tour. Anaïs Lorenz, Reponsable du pôle 
événementiel d’Oxfam France, répond à nos questions.

Oxfam est déjà présente en festivals. Pourquoi avoir créé  
Oxfam Tour ?
L’idée d’Oxfam Tour est de permettre aux citoyen·ne·s de 
s’approprier les enjeux majeurs des combats menés par Ox-
fam hors des cadres traditionnels, en leur donnant des clés 
de compréhension et en créant des espaces d’échange ac-
cessibles, ludiques et inclusifs. Les festivals nous permettent 
avant tout de créer un premier contact ; avec Oxfam Tour, nous 
pouvons prendre le temps de rentrer dans le détail et de dé-
battre autour des enjeux de solidarité, d’égalité ou de justice 
sociale et environnementale. Les deux approches sont donc 
très complémentaires.

Oxfam Tour, ça s’adresse à qui ?
À toute personne intéressée ! Militant·e engagé·e ou simple 
curieux·euse, l’événement est ouvert à toutes et tous. Les 
animations combinent humour, pédagogie et participation in-
tergénérationnelle. Au-delà de la sensibilisation, l’objectif est 
aussi de passer un moment convivial ensemble, de créer du 
lien dans toute la France, en particulier dans les villes où Oxfam 
n’est pas encore présente par l’intermédiaire d’un groupe local, 
et de proposer aux participant·e·s de s’engager, à leur niveau et 
avec leurs moyens, aux côtés d’Oxfam.

À quoi la première édition a-t-elle ressemblé ?
La première édition a été une belle collaboration entre la ville 
de Besançon, les bénévoles du groupe local de Dijon, dont 
certains ont fait le déplacement pour la soirée, et les équipes 
d’Oxfam France. Le thème de la soirée était « La richesse des 
uns fait-elle la pauvreté des autres ? ». Le format mêlait bingo 
engagé, quiz personnalisé, interventions d’Oxfam et de la ville 
de Besançon, une performance artistique locale de théâtre 
forum et un apéritif solidaire. Plus de 150 personnes ont ré-
pondu présentes, ce qui nous rend optimistes pour les pro-
chaines dates !

Quelles sont les prochaines étapes de la tournée ? 
La deuxième édition a déjà eu lieu à Libourne, le 2 octobre, au-
tour des questions de l’adaptation au changement climatique !  
La prochaine aura lieu à Quimper, le 20 novembre, à la MJC de 
Kerfeunteun. Cette soirée sera dédiée à la théma-
tique de l’égalité des genres. Et nous sommes déjà 
en train de mettre en place des partenariats avec 
de nouvelles villes pour 2026 !

interview

OXFAM TOUR : LA TOURNÉE 
NATIONALE EST LANCÉE

“Avec les grandes échéances qui arrivent 
dans les années à venir, il est nécessaire 
pour Oxfam France de mobiliser et 
sensibiliser le plus largement possible et 
ainsi placer la lutte contre les inégalités 
au cœur du débat.”
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© Christophe Da Silva

Retrouvez le programme complet et les 
modalités de participation sur nos réseaux 
sociaux et sur le site d’Oxfam France : 

https://qrco.de/oxfamtour
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CES PERSONNES QUI S’ENGAGENT

CAP SUR POITIERS ET SAINT-NAZAIRE !
2025 aura été marquée par une nette augmentation 
du nombre d’événements et une diversité croissante 
d’initiatives organisées par les groupes locaux Oxfam. 
Notre réseau de bénévoles continue de se structurer 
et de s’étendre à travers tout le territoire, témoignant 
d’une dynamique citoyenne en plein essor.

À Poitiers, sous la coordination de Céline et Cyril, les 
bénévoles ont profité du Multiplex Féministe –  un ci-
né-débat en direct de Lyon, retransmis par différents 
groupes locaux le 8 mars dernier – pour officialiser la 

création du groupe. Une première soirée réussie, qui 
a rassemblé plus de 50 personnes.

À Saint-Nazaire, c’est Yoan qui a pris les rênes du 
nouveau groupe, et a déjà organisé, dès le mois 
d’avril, une Fresque des inégalités mondiales ouverte 
au public, à laquelle une trentaine de personnes ont 
participé.

Aujourd’hui, les deux groupes locaux, qui viennent 
porter à 18 le nombre de groupes bénévoles Oxfam, 
continuent de grandir, s’inscrivant durablement dans 
le tissu associatif local.

 Les bénévoles en action

Parce que chaque kilomètre nous rapproche 
d’un monde plus juste, Oxfam vous propose de 
courir le Semi-Marathon de Paris 2026 en dos-
sard vert et solidaire.

mobilisation@oxfamfrance.org
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TRANSFORMEZ VOS MOMENTS 
FORTS EN ACTIONS SOLIDAIRES

Pour en savoir plus et vous inscrire : 

https://qrco.de/mondossard

En courant un semi-marathon 
aux couleurs d’Oxfam

Anniversaire, départ à la retraite... Vous pou-
vez désormais créer une collecte pour tous vos 
événements importants. Les dons que vous 
récolterez serviront à financer l’ensemble des 
causes défendues par Oxfam.

Pour créer votre cagnotte solidaire :  

https://qrco.de/cagnotte-oxfam

En créant une collecte engagée

https://qrco.de/mondossard
https://qrco.de/cagnotte-oxfam


Les dons aux associations d’intérêt général comme 
Oxfam France ouvrent droit à une réduction d’impôt : 
si vous êtes imposable, 66 % du montant de votre don 
pourra être déduit du montant de votre impôt, dans la 
limite de 20 % de votre revenu net imposable.

Avec cet avantage fiscal, vous soutenez les actions 
d’Oxfam France et vous attirez également l’œil des 
responsables politiques en orientant une partie du 
montant des impôts vers la solidarité internationale !

En vue de votre déclaration, nous vous faisons 
parvenir un reçu fiscal une fois par an. Les donateurs 
et donatrices nous ayant soutenus durant l’année 
2025 recevront en début d’année 2026 un reçu fiscal 
regroupant l’ensemble de leurs dons de l’année 2025.

Vous pouvez choisir de soutenir les générations qui 
bâtiront un monde plus solidaire et plus juste en 
transmettant une partie de votre patrimoine (legs, 
donations et assurance-vie) au fonds de dotation 
Oxfam France. C’est grâce à votre générosité que nos 
campagnes et nos actions auront un impact plus 
retentissant.

Oxfam France est habilitée à recevoir des legs, donations 
et assurances-vie avec une exonération complète 
d’imposition par l’intermédiaire de son fonds de dotation, 
constitué conformément à la loi du 4 août 2008.

Pour toute question, Julie Gras, responsable 
Philanthropie et Libéralités, se tient à votre disposition 
– en toute confidentialité : par courrier au 62 bis 
avenue Parmentier 75011 Paris, par téléphone au au 06 
85 13 89 58 ou par e-mail : jgras@oxfamfrance.org.

POUR en savoir +
www.oxfamfrance.org/leguer 

TRANSMETTEZ VOS 
VALEURS POUR UN 
MONDE PLUS JUSTE

POUR en savoir +
www.oxfamfrance.org/reduction-impot  

avantage fiscal

à toutes les personnes qui nous soutiennent 
et partagent notre conviction que la pauvreté 
et les inégalités ne sont pas une fatalité.
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Oxfam France est labellisée par le Don 
en Confiance, organisme de contrôle des 
associations et fondations faisant appel aux 
dons. Oxfam France s’engage à respecter ses 
principes de transparence et d’efficacité.


